PLAN DÉTAILLÉ DU COURS
DE POLICE TECHNIQUE ET SCIENTIFIQUE
Introduction
historique
Tentative de définition de la police technique et scientifique
* criminologie et criminalistique
* police technique/police scientifique
PREMIÈRE PARTIE
L’organisation de la police technique et scientifique en France : un dualisme police gendarmerie
Chapitre 1 : la police technique et scientifique dans la police nationale

A/ les structures


A 1 / Le service central de la police technique et scientifique (SCPTS)
* l’organisation centrale : une autorité hiérarchique sur les structures centrales
* l’organisation territoriale : une autorité fonctionnelle sur les structures territoriales


A 2 / L’institut national de police scientifique (INPS)
* un établissement public sous tutelle du SCPTS
* les structures centrales et territoriales

B/ le personnel


B 1 / les différentes catégories de personnel
* le personnel scientifique (ingénieurs, techniciens, agents spécialisés)
* le personnel « actif »(commissaires, officiers, gardiens de la paix)


B 2 / La formation
* la formation initiale
* la formation continue
Chapitre 2 : la police technique et scientifique au sein de la gendarmerie nationale

A/ les structures


A 1 / les structures centrales : le pôle judiciaire de la gendarmerie nationale (PJGN)
* l’institut de recherches criminelles de la gendarmerie nationale (IRCGN)
* le service central de recherches criminelles (SCRC)


A 2 / les structures territoriales
* la brigade départementale de renseignement et d’investigations judiciaires
* le niveau local

B/ le personnel


B 1 / les caractéristiques du personnel
* un statut militaire unique
* une qualification judiciaire obligatoire


B 2 / la formation
* la formation initiale
* la formation continue
Chapitre 3 : un pilotage national commun police gendarmerie

A/ un outil précurseur : le Comité National de Coordination et de Suivi (2008-2017)


A 1 / le rôle initial du CNCS
* composition et fonctionnement du CNCS
* le suivi des plans triennaux PTS 2008-2010/2011-2013


A 2 / l’évolution du CNCS
* un rôle plus stratégique et prospectif
* vers la création d’un Conseil Supérieur de la PTS (CSPTS)

B/ une politique volontariste de rapprochement PN/GN


B 1 / une mutualisation amorcée
* au niveau des missions
* au niveau des fichiers


B 2 / une mutualisation à poursuivre
* au niveau des activités
* au niveau des structures
DEUXIÈME PARTIE
Le rôle de la police technique et scientifique : des experts au service de l’enquête
chapitre 1 : La recherche des traces et indices : les constatations sur le terrain

A/ Le traitement de la scène d’infraction


A 1 / la prise en compte de la scène d’infraction
* pénétration et préservation des lieux
* protection des traces et indices


A 2 / la recherche et la matérialisation des traces et indices
* les méthodes de progression
* la matérialisation des traces


A 3/  la fixation de la scène d’infraction
* la photographie
* le plan

 B/ Le prélèvement des traces et indices


B1/ les méthodes de prélèvement
* des séquences à respecter
* des outils adaptés


B2/ les méthodes de conditionnement
* des contenants adaptés
* le placement sous scellé


B3/ quelques exemples de prélèvement de traces
* la trace papillaire
* la trace biologique
* la trace odorante
* la trace technologique
chapitre 2 : L’exploitation des traces et indices : analyse et identification

 A/ l’activité analytique des laboratoires
* laboratoires et plateaux techniques
* laboratoires publics et privés


A 1 / révéler
* l’empreinte digitale
* l’empreinte génétique


A 2/ rapprocher
* la balistique
* l’odeur
* la voix
* l’image


A3/ authentifier
* le son
* les documents administratifs
 
B / l’identification des auteurs d’infraction


B 1/ le Fichier Automatisé des Empreintes Digitales FAED
* finalité du fichier
* fonctionnement du fichier


B 2/ le Fichier National Automatisé des Empreintes Génétiques FNAEG
* finalité du fichier
* fonctionnement du fichier
* la recherche en parentalité
chapitre 3 : L’encadrement juridique de l’activité PTS

A/ L’encadrement juridique des missions


A 1 / les réquisitions (les examens techniques et scientifiques)
* au moment des constatations (scène de crime, perquisition, fouille)
* au moment de l’exploitation des scellés


A 2 / les ordonnances de commissions d’experts (les expertises)
* les autorités compétentes pour ordonner une expertise
* les opérations d’expertises

B/ l’encadrement juridique des fichiers (FAED-FNAEG)


B 1/ les règles relatives à la création des fichiers
* le droit commun
* le régime particulier des fichiers de police


B 2/ les garanties en matière de droits et libertés
* la garantie des droits des personnes
* les garanties de fonctionnement des fichiers
chapitre 4: la coopération internationale

A/ la coopération technique


A 1 / la coopération bilatérale
* les actions de formation
* les visites de délégations étrangères


A 2 / les échanges internationaux
* le réseau européen des instituts de science criminalistique
* les autres instances internationales

B/ la coopération opérationnelle


B 1 / les outils internationaux
* Interpol
* Prüm
* le Système d’Information Schengen (SIS)


B 2 / l’action opérationnelle de la PTS française à l’étranger
* les missions d’identification des victimes ; le rôle de l’Unité Nationale d’Identification des Victimes de Catastrophes (UNIVC)
* les missions de constatations : le rôle de l’Unité Nationale d’Intervention (UNI)
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